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Chambre des Représentants. 

StANCE DU H JOIN 1919 

---~---· 

Projet de loi 
abrogeant l'article 310 du Code pénal 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
·-- ...•.......••• ~. 

M:t:BIIHUJlS, 

La liberté syndicale a pour conséquence nécessaire l'abrogation de 
l'article 510 du Code pénal. 

Aussi longtemps, eu effet, que subsisteront dans l'article 5i0 les mots 
cc prouoncédes amendes, des défenses, des interdictions ou toute proscription 
» quelconque », un syndicat ne peut prendre, même vis-à-vis de ses 
membres, !es sanctions les plus légitimes, sans exposer ses dirîgcauts à des 
poursuites et à de sévères condamnations. 

D'autre part, personne ne sontient que les attentats à la liberté du travail 
par des injures, des menaces, des violences, des destructions d'outils, des 
rassemblements, ne doivent pas être réprimés; mais ces faits constituent par 
eux-mêmes des infractions à la loi pénale; toute la question est donc de 
savoir s'il faut décréter contre eux des peines exceptionnelles, parce qu'il 
s'agit de patrons et d'ouvriers. 

Le Gouvernement estime, tout d'abord, que l'abrogation de l'article 510 
s'impose, en ce qui concerne les interdietùms, défense», amendes el proserip 
tiens, 

Une association quelconque peut imposer des amendes, des défenses, des 
interdictions à ses membres. Dans l'état actuel de la législation, un syndicat 
professionnel ne te peut pas, tout au moins s'il n'a pas réclamé la reconnais 
sance légale. 

Dans son livre sm· les (< Trade Unions » et les Associations Profession 
nelles, paru en f 894, .M. Ernest Dubois, alors chargé de cours à l'U11ive1·sité 
de Ganci, faisait déjà en ces termes la critique de cette disposition de 
l'article 5f0: (t) 

« .Nous demandons la suppression de cette défense. Car, s'il est juste et 

(i) Gand, SIFFER, 1894, page i9ö. 
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» souverainement nécessaire que la loi réprime toute atteinte à la liberté du 
>> travuil, nutuuuueut (le la part des ussociutiuus, il est juste aussi qu'elle 
» laisse à ces dernières entière liberté d'imposer <les amendes, défenses, 
>, iuu-rdicuuns ou proscriptions à leurs membres. Ceux-ci sont libres d'entrer 
>> dans l'association; mais, une fois entrés, ils sont soumis aux règles sociales 
» et, s'il plaît aux .associuüous de prendre semblables mesures, la loi ne peut 
>> le leur défeudre. Or·, c'est surtout contre les associatious qu'est portée la 
>> défense c11 1p1es lion. Ou ne peut raisonnablemen t imaginer un particulier' 
» pruléraut des arueudcs, défenses, interdictions ou proscriptions coutre un 
» autre particulier ou même contre un patron, duns le but de porter atteinte 
» ù la liberté de I'iudustrie et du truvuil. Semblables défenses ou amendes 
» seraient sans sanction aucune et ceux qui en seraient menacés u'auruieut 
» pas il s'en préoccuper, Elles ne s'expliquent <loue que de la part des asso 
» eiatious et, dans cc cas, nous voulons liberté complète pour ces der 
)) uières. » 

Ce point de vue de la liberté syndicale fut adopté par M.- Begerem, 
l\'linislre de la Justice, lorsqu'il reprit, eu 1894, le projet Lejeune sur les 
Unions Professionnelles (,-Jnn. Pari., 16 novembre '189/J.., session de ·189/J.. 
f 8~~, page ';')). 

L'exposé des motifs, en effet, justifiait ainsi la suppression, dans l'article 
510, des mots : prononcé des amendes, des défense.-;, des interdiction» ou, 
tonte prescription quelconque. « Il y a contradiction entre ces terrnes et 
l'uctiou naturelle des unions sur leurs membres et sur ceux contre lesquels 
elles out ponl' tin de les protéger. Aussi celte disposition a-t-elle disparu eu 
Frauce de la loi sur les Syndicats. n 

Mais M. le Ministl'c <le 1a Justice ne fut pas suivi par la Chambre et l'article 
510 fut maintenu iutégrulemeut (V. rapp. de Sadeleer, Doc. Parl .• !~9ä 
f 8B6, pnges H 9 et suiv .) . 
li est nui que~ saus modifier le texte, le rapporteur .M. de Sadeleer , for 

mellement contredit d'ailleurs par M. Woeste, déclara qu'à sou avis les 
membres des syudieats, c'est-à-dire <les unions professionnelles reconnues, 
puurraient prunuuccr, les uns vis-à-vis des autres, des défenses ou des inter 
dictions, à fa coudiiicn de ue pas nuire aux dm ils des tiers. 

Mais qui ne yo it que, «hnque fois qu'un syndicat décide telle ou lelie chose, 
cette résolution u e concerne pas seulement ses membres? EHe concerne 
nécessairement, par voie de conséquence, les intérêts de tiers, patrons ou 
travailleurs nou syndiqués. 

On ne saurait se dissimuler que certaines craintes se sont manifestées lou 
chant I'ubrogutiou projetée de l'article 510 : cette abrogation ne va-t-elle pas 
laisser l'industrie saus protection suffisante vis-à-vis d'agressions illicites? 

De telles appréhensions ne sont pas justifiées. Elles auraient leur raison · 
d'être, si, par suite de la disparition de l'article 5{0, le libre exercice de l'in 
dustrie et du travail pouvait Atre impunément méconnu ou violé. 

Mais il n'en est rien. 
Saus doute, il y aura désormais des faits qui ne seront plus punissables : 

ce sont les amendes, les défenses, les interdictions, les proscriptions. Main- 
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tenir !e caractère délie! ueux de ces Iails, ce serait renoncer à tont change- 
111c11t sérieux au règime actuellement en vigueur ; cc serait proclamer que la 
Iiherté syndicale, objet d'une promesse formelle, n'est pas encore susceptible 
d'être réalisée. 

Aussi n'est-il pas vraisemhlahle que de nombreuses voix s'élèveront pour 
réclamer Ic maiutieu ties dispositions qui punissent les amendes, les défenses, 
Jes in Lerdicl ions el les proscri pt ions. Est-il besoin d'ajouter que cette réforme, 
si ardemment désirée, serait un véritnble leurre, si les dispositions abrogées 
étaient rcmplaeées par d'autres dispositions qui, par une voie détournée, 
permettraient de réprimer les mê111('S actes. C'est là ce qui doit nous mettre 
en c.léJiancc à l'égard de ccrtuins textes conçus en termes très généraux, 
textes qui semblent n'exprimer que des vérités abstraites difficilement con 
testables, mais qui, dans la pratique, permettraient d'atteindre indirecte 
ment les faits lflte frappe d ireetemcut l'article 5·10. 

On ne saurait trup Ic redire: Ja nécessité de mettre à l'abri de toute 
contestution la liherte syndicale est le motif qui doit conduire Ic législateur 
ù prononcer l'abrogatiou de l'article 5t0 . .Mais, ce résultat une fois obtenu, 
il ue semble pas subsister encore des questions dont Ja solution soit vrai 
ment malaisée. 

Les adeptes les plus résolus de la liberté syndicale ne désirent assurément 
pas que ceux qui travaillent et ceux qui font travailler puissent se soustraire 
à I'u pplir-ation du droit commun. Bien au contraire, c'est du droit commun 
qu'ils n'ont cessé de se réclamer. Or, si l'on retranche de-l'article 510 les 
dispositions· qui limitent la liberté syndicale, on. constate que les autres 
transgressiuns visées pa:· le dil article sont, à très peri d'exceptions près, 
les délits de droit cunnnuu prévus par d'assez nombreux articles du Code 
pénal. C'est cc qu' •. 1 déjà démontré .M. Jules Destrée, dans un remarquable 
discours prononcé à la séance de Ja Chambre des Représentants du 
15 octobre 1897 (Ann. U')9ti-.f897, page 227l). Tel est le cas, notamment, 
pour les violences, les injures, les destructions ( voir Je tableau annexé au 
présent exposé des motifs). 

Dira-t-on que des faits de cette nature doivent être punis d'une manière 
spéciale, et avec un surcroît de rigueur, parce qu'ils se rapportent aux con 
flits que fait naître le eontrat de travail? Il serait difficile de justifier par 
des arguments convaincants cc traitement exceptionnel. 

Que l'on veuille bien relire les articles du Code pénal relatifs aux vio 
leuces, aux injures, aux destructions; on reconnaitra sans peine que les 
sauctions qu'ils édictent procurent à l'ordre social des {;°ara11ties pleinement 
rassurantes, même en ce qui regarde les délits et les coutraventions se ratta 
chant aux conflits entre le capital et le travail. 

On objectera peut-être que certains faits prévus par l'article 5f0, à savoir 
les rassemblements, les menaces relativement plus graves et les actes 
d'intimidation, ne tombent sous I'upplication d'aucun article <lu Code 
pénal. 
Il ne convient pas de s'exagérer l'importance de cette lacune. 
Les rassemhlemenls ne peuvent être délictueux qu'autant qu'ils rentrent 
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dans la ontégorio <les actes d'i11limidatio11, el ceux-ci, à leur tour, ne peuvent 
être considérés comme péualeme11l euupubles que s'ils impliquent une 
menace. 

Quel est, eu effet, Ic hut d'une menace. sinon d'intimider celui à qui elle 
s'adresse P 

Les actes d'intimidation seront donc frappés, même en l'absence de l'ar 
ticlc 5JO, chaque fois qu'ils sont constitutifs d'une menace. On pent, il est 
vrai, penser l\ uc le régime du Code pénal, en tant qu'il réprime les 
menaces, est ineumplet et insuffisant. Cette observation est d'une portée 
géuérnle et ne s'applique pas cxclusivemen t aux. Iaits qui portent atteinte à la 
liocl'té du travail. Le jour 11ù uot rc législation pénale fera l'objet d'une revi 
siun, il y aura lieu d'amcuder celles de ses dispo itions qui concernent. les 
menaces. 

Le principe d. le criterium dl' la répression des propos.des écrits el des actes 
d'iutimidar ion ont été parfuitemcut posés par Eudore Pirmez , lors de l'élabo 
ration du Code de ·!867- ta loi doit réprimer le trouble de la sécurité de 
celui contre lequel l'intimidation est dirigée; elle ne doit donc réprimer 
qu'une menace sérieuse, faisant craindre sa réalisation à la personne mena 
cée (NYPBLS: Lëqist. crime, t. IJ, pp. 788 d 789, compr. le rapport de 
d'Anethau, irl., p. 808). 

Seulement, au lieu de se borner à marquer, par la définition qu'ils en don 
nent, <1ue la meuace pou1· être punissable doit être sérieuse, comme ifs l'ont 
ail dans le code (art. 485: moyen de contrainte morale par la crainte d'un mal 
immiuentj et de s'en rapporter eusuite au juge du soin de discerner ce caractère 
sérieux suivant les circonstances et les personnalités de chaque cas.les légis 
lateurs de 1867 se sont ingéniés, dans les articles 5'27 et suivants, à déter 
miner a priori et in abstracto quelles menaces sont sér ie uses et quelles ne 
le so ut pas. Tout a été dit sur ce système théorique, qui ligote le juge eu 
s'attachant ù prévoir et à doser des criminalités, purs concepts de l'esprit, 
alors que l'intérêt social, comme l'équité, commandent <l'envisager les 
crimiualités réalisées dans les faits et par des agents déterminés. L'appli 
cation de ce système a abouti, dans la répression de. l'intimidation, aux 
dispositions cumpliquées des articles 527 et suivants du Code pénal. 

Lorsque se few. le l ravuil nécessaire à la re vision générale de cc Code, 
ces dispositions feront place probablement à un article unique qui englo- . 
bera tous les rnoyeus de contrainte morale par la crainte d'un mal immi 
neut dont !a réalisation entrainerait l'application d'une peine criminelle ou 
correctionnelle, c'est-à-dire loute menace sérieuse d'nn attentat contre les 
personnes ou les propriétés, constitutif d'un crime ou d'un délit, et qui édic 
tera coutre l'auteur lie la menace une pénalité telle que le juge garde la faculté 
de proportionner la peine prononcée à la gravité réelle de chaque cas el à la 
criminalité de chaque condamné. 

Une modification aussi radicale ne pent être l'œuvre d'une réforme 
fragmentaire, d'autant plus malaisée que l'échelle des peines établie au cha 
pitre des menaces du Code pénal laisse difficilement place à une pénalité 
nouvelle, en rapport avec celles établies, et qui serait édictée contre les 
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auteurs de menaces sérieuses actuellement nou prévues tians les textes en 
\11 ~ lil' ll l'. 

Nous retenons de ces observations que la revision des dispositions du Code 
pénal sur les nicnaccs doit être envisagée et le Gouvernement a, dès a pré 
sent, mis cette question ù l'étude. 

Est-il néeessai re de réaliser cette réforme immédiatement et à l'occaslo.i 
d1: I'abrogatiun de l'article 5IO? 'Le Gouvernement ne le Cl'OÎI. pas. A son 
avis, l'abrogation pu 1·e et simple de l'article 510 est une réforme dont la 
réalisation ne saurait j 11s tiller aucune appréhension sérieuse. Mieux vaut 
remettre á une époque ultérieure les remaniements que réclame notre légis 
lation en ce qui concerne Ia répression de certaines infractions. Il y a dans 
ce domaine des questions qui ne seront étudiées fructueusement que si leur 
examen se poursuit avec Ic calme et la maturité désirables. 

Quant aux mesures que comporte Ja protection du droit d'association, 
c'est-à-dire le droit pou,· chaque citoyen de s'affilier ou de ne pas s'affilier, 
suivant les inspirations de sou libre arbitre, à une association ou à un syndi 
cat, cette question se rattache à Ja loi sur les unions professionnelles. 

Sans attendre la révision générale de cette loi, le Gouvt-mement se pro 
pose de déposer à bref délai un projet. de loi relatif à la protection de la 
liberté d'association. 

Aujourd'hui il propose l'abrogation pure et simple de l'article 5IO, avec la 
conviction que cette réforme donnera uue satisfaction adéquate à l'une des 
plus légitimes revendications de l'opinion publique, sans nuire en rien 
aux garanties que doit procurer la loi à la liberté du travail et de l'in 
dustrie. 

Le !Jliriistre de la Justice, 

E. V AN DERV ELDE. 
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PHOJl~T IH~ LOI 

Projet de loi abrogeant l'article 310 
du Code pénal 

Ail,ert .. 
1101 DES BELGES, 

.d tous présents et á venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi 
nistre de la Justice, 

Nous .noNs AllntrÉ El' AURÈTONs : 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter en Notre Nom 
aux Chaml>res Législatives le pro 
jet de loi dont la teneur suit : 

ÀR'flCI.E UNIQUE. 

L'article 3{ 0 du Code pénal, mo 
difié par la loi du 50 mai !892, est 
abrogé. 

Donné à Bruxelles, le 10 juin f9J9. 

\Vl•:TSONT\VERP· 

Ontwerp van wet tot opheffing van ar 
tikel 310 van het Strafwetboek 

Ail,erf, 
U.O~l.ltG DEil BEI..GEN, 

Aan allen, teqemooordiqe« en toe 
komenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen l\Iinistcr 
van Justitie, 

\V1J umrnEN BtiSLOTEN EN Wu BE 

SLUITEN ; 

Onze .Minister van Justitie is ot 
last, in Onzen Naam hij de Wetge 
vende Kamers het wetsontwerp 'aan 
te Lieden, waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

Artikel 5{0 van het Strafwetboek, 
&ewijziid door de wet van 30 Mei 
!892, is opgeheven. 

Gegeven te Brussel.den ton Juni f 919 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Jlinisl1'e de la Justice, 
Van 's Konings wege: 

De .Ministe1· van Justitie, 

E. V A.NDERVELDE. 
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ANNEXE l. 

llAPP<)H'l' 
du Conseil consultatif du Département cle la Justice sur l'abrogation 

de l'article 310 du Code pénal. 

Le Conseil consultatif estime, ù I'uunuimité, que l'article J-10 du Cod,~ 
péual doit êln~ abrogé. Il est d'aecord sui· ce point avec la Commission 
spéciale. Celle-ci propose de remplacer· l'article 310 par un c<·rtaiu unmhre 
de dispositions nouvelles, il insérer dans Ic Cod,~ pè11:1I. L1• Conseil consul 
tatif u'est pas d,· cd avis. Il recouuuit volontiers que les dispositions rédi 
gées par ln Commission spéciale peuvent invoquer c11 leur faveur des consi 
dérations très sérieuses. 

Seulement, elles m· renforcent que duns une mesure ass ez faible la répres 
sion des atteintes ù la liberté dn travail; !'t, d'uut re part, elles risquent 
d'éveiller chez les ouvriers l'impression que l'ai·ticlr· 5!0 n été remplacé par 
des textes à peu près équivalents. L'influence paeilirnt rice que l'on espère de 
cette ahrngation serait par suite singulièrement attéuuéc. 

La Commission spécinle propo~f', entre Hu Ires disposi l ious, un art ide f 16bis 
destiné à réprimer les atteintes ù la liberté d'association. 

L'idée est intéressante. Le Conseil consultatif incline à croire que le régime 
des associations pourrait être soumis ù des dispositions plus précises et plus 
systématiques; qu'il peut se produire dans œ domaine des abus qu'il serait 
nécessaire de réprimer. Ce sera là peut-être une tâche qui s'imposera ulté 
rieurement au lègisl~iteur; mais il faudra procéder alors par des mesures 
d'ensemble et prudemment concertées. Il serait inopportun de vouloir 
trancher incidemment, et à propos de la liberté du trnvail, l'une des diffi 
cultés qui se rattachent à l'exercice du droit. d'association. 

Le Conseil 'consultatif estime que l'on peut envisager sans appréhension 
ln disparition de l'article 510. A ses ~-eux: cet article ne répond plus que 
très imparfaitement aux conditions actuelles de notre. ordre social. 

Dès lors, il apparait comme une occasion de conflits irritants et stériles. 
Parmi les faits qm: réprime l'article 5 lO, il en est qui sont des infractions 

de droit commun et qui, même si cet nrtiele n'existait pas, tomberaient sous 
le coup d'autres articles du Code pénal. Il est vrai que, parce que ces faits 
sont réputés porter atteinte à la liberté du I ravail, ils sont châtiés. surtuut 
depuis la loi <lu 30 m ai 189~, avec un surcroit de rigueur. li est possible 
que la défense de l'ordre social ait exigé, il y a une trentaine d'années, une 
telle sévérité. Que l'on veuille bien relire les débats parlementaires 'd'où est 
sortie la loi du 50 mai i 8!12, et spécialement. Ic rapport de la section ten 
traie : on se convaincra, sans peine, que cette loi est duc à des circonstances 
très spéciales et (Jne 1'011 peut heureusement qualifin comme passngères. 
Une vive fermentation régnait alors dans le monde du travail. Des attentats 
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s'étaient multipliés au cours de récentes grèves; il se conçoit que l'on ait 
songé ù munir ln répression d'armes pins redoutables. 

Depuis lors, uien <IPs choses ont changé. Les idées se sont modifiées. On 
ne saurait perdre de vue que, depuis un quart de siècle, grâce ~ l'avènement 
du suffrage universel, la classe populaire participe, dans la commune, dans 
la province, (lans l'État, ù l'adminislrution des affaires publiques et que le 
sentiment qu'elle a de ses responsabilités s'est très sensiblement accru. 
Il est certain, d'autre part, que le régime des syndicats offre les signes 

irrécusables d'une évolution salutaire. On voit se multiplier des institutions 
qui tendent à devenir un instrument d'accords amiables et de pacification. 
On ne considère plus exactement de la même façon qu'autrefois les conflits 
qui éclatent entre les patrons et les ouvriers. 

Abstraction faite des infractions de droit commun, l'article 310, se confor 
mant à cela à une longue tradition, attribuait nn caractère délictueux à des 
faits qui, en dehors de la sphère de l'industrie et du travail, alft·aient été 
jugées digues, tont au plus, d'une sanction purement civile. Il en est ainsi 
notamment des amendes, des délcuses, des interdictions, des proscriptions. 
La Commission spéciale est d'avis qu'il n'y a pas lieu ile frapper pénalement 
des faits de ce genre. Le Conseil consultatif se rallie à cette manière de voir; 
mais une telle inovatiou, sur laquelle il semble bien que règne actuellement 
l'unanimité. ne démontre-t-elle point que c'est le principe même dont 
s'inspire l'article 510 qui doit être soumis à une revision Iondameutale P 

L'article 510 procède par une filiation directe et facilement reconnaissable 
des idées qui dominaient, il y a plus d'un siècle, au lendemain de la grande 
convulsion politique et sociale qui a mis fin à l'ancien régime. La nécessité 
de la liberté individuelle la plus absolue, e11 matière d'industrie, appa 
raissait alors avec le prestige d'un dogme, et l'on se défiait de l'association, 
parce que l'on craignait que les hommes, en se groupant, n'aliénassent une 
fraction trop considérable de leur indépendance. De telles conceptions ont eu 
leur raison d'être à l'époque où elles prévalurent et elles ont même rendu de 
très sérieux services. Elles ne sont plus en harmonie avec l' état social actuel, 
ÏStiU d'une évolution plus que séculaire. Cette hostilité à l'égard de l'esprit 
d'association, quand il se manifestait dans le domaine des relations écono 
miques, trouvait son expression la plus frappante dans les mesures répres 
sives édictées contre les coalitions et leurs conséquences. 

Les coalitions d'ouvriers étaient nominativement désignées parle Code pénal 
de 18-10 et durement frappées par lui. Elles ne sont pas mentionnées par 
l'article âiO tie notre Code pénal. Depuis 18t>7. la coalition comme telle a 
cessé d'être condamnable. Mais il suffit de lire l'article 510, et de le rappro 
cher des dispositions plus anciennes d'où il procède, pour constater ljUe la 
plupart des actes punis par Ic législateur sont précisément ceux qui, 
aux Jeux du Code de t8t0~ ·dérivaient de l'existeuce d'une coalition. 

Le législateur de tS-10 redoutait donc, par-dessus tout, la coalition; 
et cette crainte n'a nullement abandonné les auteurs du Code -de 1867 et les· 
rédacteurs de la loi <lu 50 mai ·JS!->2. De telles appréhensions étaient-elles 
justifiées an moment où elles se traduisaient dans lies textes légaux? C'est 
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probable. Lorsque la coalition apparaît comme une espèce de moyen révo 
lutiounaire, destiné à faire régner la violence et la contrainte dans le marché 
du travail, il se conçoit que la loi cherche à prémunir la société et les indi 
vidus contre les périls qu'elle entraîne; mais la question est de savoir si la 
coalition n'est pas susceptible dè se régulariser, de se purifier, d'aboutir enfin 
il u'ètre plus que l'exercice normal du droit d'association. Aujou1•d'hui qu'un 
tel progrès est e11 voie de réalisatiou , il est certain qnc les actes qui inquié 
taient autrefois le législateut-, parce qu'ils lui apparaissaieut comme étant 
forcément les actes d'une coalition pernicieuse et coupable, devront rccevuir 
une interprétation toute différente. On peut croire que telle est Lien la pensée 
de ln Connnission spéciale, puisque les textes qu'elle propose laissent tomber 
la disposition de l'article 5f0 où se marquait particulièremeut le désir de se 
défendre contre les actes abusifs, nés des coalitions. La Commission spéciale 
ne dit plus un mol des amendes, des défenses, des. interdictions, des 
proscriptions. _ 

On ne peut qu'applaudiv, ~ous ce rapport, à la réforme qu'elle préconise. 
Il est une conclusion qui se déduit implicitement de St'S propositions : c'est 
qne les· associations, tant ouvrières que patronales, les syndicats, en un mot, 
sont devenus une réalité permanente, un fait qui terni à s'incorporer dans 
l'ordre social. Il est probable que l'esprit de solidarité se substituera de pins 
en plus à I'individualisme d'autrefois et qu'en matière d'iudustrie, notam 
ment, la stabilité et la sécurité résulteront de plus en plus d'accords pacifi 
quement conclus entre groupements distincts. Faut-il croire qu'en s'engageant 
tians cette voie, l'on trouvera la paix sociale et la justice? L'avenir nous !e. 
dira. Rien ne nous interdit de l'espérer. C'est assurément dans celte direc 
tion que paraît vouloir s'orienter, spécialement en Belgique, la société 
moderne et il n'est pas désirable qu'il subsiste dans nos lois des textes qui 
font obstacle à un tel développement. L'article 510 était un de ces textes, 
quand ce ne serait qu'à raison de la blessure qu'il infligeait aux sentiments 
des ouvriers, et c'est pourquoi l'on peut assister sans regret à sa dis 
parition. 

Cette abrogation procurera incontestablement une liberté plus grande aux 
associations, aux syndicats. Le Conseil consultatif espère que cette liberté ne 
donnera pas lieu à des abus. Toutefois, il ne se dissimule point que des abus 
sont possibles. S'ils se produisent, il conviendra de les réprimer, C'est là un 
point qui n'a pas échappé à l'attention de la Commission spéciale. Ses 
préoccupations se révèlent dans l'article 146bis, dont elle propose l'insertion 
dans le Code Pénal. Elle cherche à protéger la liberté d'association, laquelle 
implique également la liberté de ne pas s'agréger à une association. La pen 
sée qui anime la Commission est des plus légitimes. 
Seulement, les actes que ce texte signale et qu'il punit sont des farts 

isolés, et qui sont en quelque sorte détachés d'un ensemble de choses extrê 
mement complexe. ~i l'on est amené un jour à devoir légiférer au sujet du 
droit d'association, afin d'en régulariser l'exercice, d'en garantir l'usage, de 
réprimer les abus qu'rl peut engendrer, -e'est ce vaste ensemble que l'on sera 
contraint d'envisager. Il serait inadmissible, en effet, que le droit d'asso- 
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cratron devînt un instrument d'oppression et de tyrannie, spécialement à 
l'égard des particuliers qui désirent conserver leur indépendance, 

Quelles sont les sanctions qui, dans ce domaine, garantiront à la fois et le 
droit d'as<Jol'iation et ta liberté individuelle P Il serait prématuré d'essayer 
dès aujourd'hui de h-s déterminer, Elles m• sN011t sans doute pas identiques 
aux pénalités que décrète l'art ide 51 O. La répression des abus commis, soit 
par des syndicats ouvriers, soit p~r des groupements de patrons, ne doit 
pas nécessairement donner lieu à des peines d'ernprisouuement. 
Pent-être conviendra-t-il tie frapper l'association· comme telle. Mais ce 

n'est pas le rnomen t de préjuger •·e que sera la législation de l'avenir. Les 
circonstances exerceront ici une influence décisive. Nous serons instruits par 

\ . 
les leçons de I'expérience. 
Pourquoi n'aurait-on pas confiance dans la sag<•s~r-, dans la modération, 

dans la elairvoyance des patrons et des ouvriers? Actuellement, il y a lieu 
simplement de ~e prononcer sur l'abolition d'une disposition pénale surannée. 
Le Conseil consultatif estime qne cetle abolition est souhaitable, qu'elle peut 
se réaliser sans péril et sans qu'il soit nécessaire de remplacer par d'autres 
dispositions Ic texte abrogé. L'article 5t0 prévoit 1111 certain nombre de faits 
très coudumunhles, mais qui relèvent du droit commun et sont frappés 
suffisamment par d'autres disposiiious du Code. Quant aux. faits qui ont sur 
tout ponr caractéristique d'être un ahus (le Ja liberté d'associaticn, il est 
possible, mais nullement certain, qu'ils devront faire plus tard la matière 
d'une législation spéciale. Ce ne sont pas les dispositions de l'arfi~le510 qui 
peuvent les atteindre par des sanctions qui soient à la fois équitables et 
efficaces. 
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ANNEXK II. - 
Comparaison de l'article 310 C. P. et du droit commun 

Faits punis par l'article 31.0 lorsqu'ils sout 
commis dans l'intention de porter at 
teinte à la liberté du travail et qu'i ls y 
:portent atteinte. 

Violences pour dégrader un immeuble, une 
machine à vapeur ou des appareils télégra 
phiques 

Dispositions applicables à ces fa its, indépendamment de cette 
intention et de cet effot, en conséquence applicables si 
l'article 310 était abrogé, et actueltement appliquées quand 
elles portent des peines pl us fortes ( C. p. 6 5). 

Disposition: : 

Violences légères desquelles il n'est rés ui té I C. P. 563 3c 56'• 
ni coups ni blessures 

Yiolences constitutives de coups et blessures 1 598 

56 

Violences constitutives de coups et blessures 1 599 
ayant causé une incapacité de travail 

Violences constitutives de coups et blessures 400 
ayant causé une maladie paraissant iucu- 56 
rable, une incapacité permanente de tra. 400 
mil, la perte de l'usage absolu d'un organe 54 
ou une mutilation grave 

Violences constitutives de coups et -. 400 
sures, ayant causé la mort, sans inten- 5'• 
lion de la donner 40 l 

5t 

Violences constitutives de meurtre 1 393 

Violences constitutives de meurtre prémé- 1 594 
dité (assasinat) 

Violences commises pour détruire ou dégra- 1 528 
der la propriété rnobilière d'autrui 

56 
529 
M 

529 

?i4 
530 

551 

525 
M 

525 

Peines édictées : 

15 à 25 francs et 1 à 7 jours, ou l'une de ces 
peines; en cas de récidive, l'emprisonne 
ment peut ètre porté ù 12 jours, 

Sjours ù 6 mois et 26 à 100 Iraucs on l'une 
tie ces peines; s'il y a prétuéditatiou, 'I mois 
à 1 an et 50 à 200 francs. 

en cas de récidive, le double. 

'2 mois ù 2 ans et 50 à :WO francs; s'il y a pré 
méditation, 6 mois à 3 ans, 100 à 500 fr; 
en cas de récidive, le double. 

2 à 5 ans et 200 à 500 francs. 
en cas de récidive, le double. 
s'il y a prémédltlcu, la réclusion (5 à -10 ans). 
en cas de récidi v1•, les travaux forcés.( t û à 

15 ans). 

réclusion (5 à fO ans). 
récidive, travaux forcés (10 à Hi ans). 
prémédituttou, travaux forcés (10 à 1.5 ans). 
récidive, travaux forcés (t5 à 20 ans). 

travaux fof>cés à perpétuité. 

mort. 

8 jours à 3 ans et 'l6 à 500 francs, ou une de 
ces peines. 

récidive, Ic double. 
en bande ou réunion, la réclusion(5 à 10 ans). 
récidive, travaux forcés ( 10 à HS ans). 
le chef et provocateurs, travaux forcés (iO à 

15 ans). 
récidive, travaux forcés ( -15 à 20 ans). 
dans une maison habitée til avec une autre 

circonstance aggravante (telle qu'emploi 
d'armes), travaux forcés (fO à t5 ans); 
récidive, travaux forcés ( 15 à 20 ans) ; e1~ 
réunion, travaux forcés ( 12 à l 5 ans); ré 
cidive, travaux forcés ( ·15 ù 20 ans); chefs 
et provocateurs, travaux forcés (Hi à 
20 ans). 

Si les violences ont causé une maladie ou 
une incapacité permanente de travail, ces 
peines sont encore aggravées. 

si elles out le caractère de meurtre, la peine 
est la mort, 

réclusion (5 à fO ans). 
récidive, travaux Iorcés (10 à i!5 ans). 
chefs et provocuteurs, travaux forcés (tO à 

H> ans). 
récidive, travaux forcés ( HS à 20 ans), 
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\' iofonces envers uu fouctiunnulre , un agent 
ou dépositaire de l'autorité ou tie la force 
publique (en ce compris un particulier 
légalement requis pour maintenir l'ordre] 
dans l'exercice ou ù l'occasion de I'exer 
eice tie ses fonctions 

Violences sur arrestation ou séquestrnüou 

INJURES. - Toutes atteintes à l'honneur ou 
à la considération ne rentrant dans aucune 
des catégovies ci-dessous, donc notam 
ment la simple injure verbale, l'injure 
par écrit on var fait, mais non publique, 
l'imputation diffamatoire non publique, 
et pou1·,·11 que la victime ne soit qu\111 
particulier ou, si c'est un fonctionnaire, 
que l'mjure soit étrangère à sa fonction 

Injures par écrits publiés ou communiqués 
à plus ie urs personnes (cartes postales) ou 
par faits ( charivari) envers un particulier 

Injures envers un Iunctionnuire, un agent 
dépositaire de l'autorité ou de la force 
publique, une personne ayant uu carne 
tère public (en ce compris une personne 
quelco nque légalement requise pour 
maintenir l'ordre), même sans publicité, 
pourvu qu'elle soit adressée directement 
à la personne injuriée (outrage) 

Injures révètant les caractères de la calom 
nie ou diffamation 

nlENACEs. - Verbale avec ordre ou sons con 
dition ,l'un attentat contre les personnes 
ou les propriétés punissable de la peine 
de mort ou des travaux. forcés (assassinat, 
meutre, incendie, dégrat.lation a vee '\'ÏO· 
lence lies meubles et des immeubles en 
bande); menace par écrit de mèmes atten 
tats 

.Menace par écrit d'un attentat contre la per 
sonne ou les propriétés, punissable de la 
réclusion (coups ayant entrainé une muti 
lation grave, etc, incendie tie récoltes.etc.) 

.Menace par geste ou emblème d'un attentat 
contre les personnes ou les propriétés pu 
nissable de la peine de mort ou des tra 
vaux forcés 

~Ie11ace quelconque commise pour détruire 
ou dégrader un meuble, un immeuble, 
nue machine à vapeur ou un appareil té 
légraphique. 

~fenace pom obtenir la remise d'une chose 
ou la signature d'une convention ( extorsion) 

~lcnace verbale quelle que soit sa gra,·ité si 
elle n'est pas fuite sous ordre ou condition 
et qui n'est pas accompagnée de destrue 
tion mobilière ou innnohilière ni moyen 
d'extorsion 

:lû9à27-1, 278 ù 2$1 1 suivant la gravité des violeucea.et pour cer 
taines suivant Ia qualité de la victime, 
peines variant de 8 jou l's à ü mois cl 26 à 
200 francs: 6 mois ù 5 ans et ::WO à 1,hOO 
francs; 

56 1 peines doublées encas de récidive. 

!154 ù 438, 54, 56 1 peines allouées : 3 mois à 2 ans et 26 à 200 
francs; avec travaux forcés ù perpétuité; 
avec aggravation les ordonnant en CU!; tie 
réeidi ve, 

ölH 7° 1 ·I O à 20 francs et I ù 5 jours ou une de ces 
peines. 

;>62 al. 2 1 récidive, l'emprlsonuemout peut être porté 
à 9 jours. 

-U8 1 8 jours à 2 mois et 26 à 500 francs oit une 
de ces peines, 

156 1 récidive, le double, 

275 à 27 7 1 peines variant suivant la qualité ùe 1'011- 
tragé de 8 jours à 1 mois et 26 à 200 fr., à 
2 mois à 2 ans et 200 à 2,000 francs. 

56 1 récidive, le double. 

444- 1 8 jours à un an, 26 à 200 francs. 
56 récidive, le double. 

528 12 mois à ·l an et 26 ù 200 francs. 
56 récidive, le double. 

527 ä mois à 2 ans et 50 à 500 francs; avec 
ordre ou sous condition, 6 mois à 5 ans 
et 100 à 500 francs. 

56 1 récidive, le double. 

550 1 H> jours à 6 mois et 26 à 200 francs, avec 
ordre ou sous condition 5 mois à ?i ans et 
100 à 500 francs. 

f>6 1 récidive, le double. 

329 1 8 jours à 3 mois, 26 à 1.00 francs. 
:)6 récidive, le double. 

528, 529, 550, 525 1 'mêmes peines que poul' les violences com 
mises dans les mêmes conditions (voy. 
supra). 

468 1 réclusion, 5 à 1.0 ans. 
;i4 récidive, travaux forcés 10 à -15 ans. 

Néant. 
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l\lcnace par écrit d'un attentat constituant 
un simple délit punissable de peine co1· 
rcctionnelle et qui n'est pas accompagnée 
de destructlou mobilière ou immobilière, 
ni moyen d'extorsion 

Menace par geste ou emblème d'un attentat 
punissable d'une peine inférieure aux 
travaux forcés cl qui n'est pas accompa 
gnée ùe destruction mobilière ou innno 
blhère, ni moyen d'extorsion . 

Amende, interdiction, proscription quel 
conque 

RASSEM!H.E!IENT. - (*) Actes d'intimidation 
coustituant <les menaces, c'est-à-dire 
moyen de contrainte morale par la crainte 
d'un mal imminent (C. p. 483) acte d'inti 
midation ne constituant pas une menace 

E.xt>C.OS!ON près des établissements où 
s'exerce le travail si elle a le caractère 
d'une menace-constitue une menace par 
geste. 

Explosions manifestant la détention ou Ie 
transport d'une substance explosive ou 
d'un engin meurtrier agissant par explo 
sion, lorsqu'ils ont eu lieu <lans l'inten 
tion de commettre un crime ou un délit, 

On seulement la détention ou le transport, 
sans autre circonstance des explosifs dan 
ge1·eux, dont les arrêtés royaux sur la 
matière ont 1·églementê la détention et le 
transport. 

DlliTRUCTlON DE CLOTURES des établisse- 
ments industriels ou des habitations des 
ouvriers 

Destruction ou dégradation <les outils, in 
struments, appareils ou engins tie travail 
et d'industrie 

S'il s'agit d'une construction ou d'une ma 
chine à vapeur. ou d'un appareil télégra 
phique 

S'il s'agit de meubles et si la destruction a 
été accompagnée de violences ou de me 
naces 

S'il s'agit d'un meuble, sans autre circon 
stance 

Néant. 

Néant. 

, 
Néant. 

Néant, sauf les ri• 
glements Je po 
lice. 327 et sui 
vants, 
néant. 

329 

loi du 22 mai 1886 
54, 56 C. P. 

loi du 1 5 octobre 
-I88i ~ 56 C. P. 

545 

Les articles 1226, 1229, a3t, 2047 du Cocie 
civil les déclarent valables et obligatoires. 

les peines des menaces (voy. $1tpra). 
Ctr, Gonst. art. -19. 

voir ci-dessus, menaces pat· gestes. 

la réclusion et i.00 à 4,000 francs, s'il s'agit 
d'un crime; e11 cas <le récidive, les tra 
vaux forcés de ·10 à t5 ans; 8 jours à 1 an 
et 26 li 500 francs, s'il s'agit d'un délit ; 
récidive, le double. 

·15 jours à 2 ans et i 00 à 1,000 francs ou 
une de ces peines. 

récidive, le double. 

8 jours à 6 mois et 26 à 200 francs ou une 
de ces peines. 

récidive, le double. 

5:H à fö!5 1 peines variant de 15 jours à la réclusion et 
de 50 à 500 francs. 

528, 5!9, 550, 525 1 voir s1,pra, violences et menaces. 

559 1~; !162 1 1(} à 20 francs et en cas de récidive 5 jours. 

N B. le signe (*) indique les incl'imioalions ajoutées au Code de -1867 par ln loi du 30 mai 1892. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VtrnGAIHI.RING VAN 1l JONI 19-f 9. 

Wetsontwerp 
tot opheffing van artikel 310 van het Strafwetboek. 

Memorie van toelichting. 

Een noodzak-Iijk gevolg van syndicale vrijheid is de opheffing vau artikel 
5!0 van het Strafwet Loek. 

Inderdaad, zoolang artikel 5f0 zal spreken van opgelegde geldboete, 
verbod, ontzegging of welkdanige uitsluiting, kan een syndicaat, niet eens 
tegenover zijn leden, de meest gewettigde sancties nemen, zonder zijn 
leiders aan \'ervolging en aan strenge veroordeeling bloot te stellen. 

Anderzijds beweert niemand dat aanslagen op de vrijheid van den arbeid 
door helecdlgiug hedreizinz gewelddaad vr-rnieliuz van cereedschan of n , n n, , ü :=, t 

sumenscholing ongestraft moeten blij ven , maar die daden zijn op zich-zelf 
reeds inbreuken op de straf wet, zoodat het er nog slechts om gaat te weten 
of die. inbreuken met een uitzouderingsstraf dienen gestraft omdat de daders 
werkgevers en werknemers zijn. 

Vooreerst is de Regeer-iug van meening dat artikel 510 dient opgdieven 
waar hel g.1at om ontzegging en uerbotl, <}"ldboPle en uitsluiting. 

Elke vereeuiging kan haar leden straffen met geldboete of legen heu 
een verbod, eene on lzeg~ing uitspreken. Ouder de heerschende wet kan 
het bcroepssyndikaat dit niet, althans voor zoo, •. cr het d~ wettelijke erken- 
11ing niet heeft gevraagd. Reeds in zijn werk over de<< Trarle Unions » r n de 
Vakvorecnigiugeu , dal. in {894 hel licht zag, gaf de heer Ernest Dubuis, 
destijds docent aan de Geutsehe hnogeschool, uiting aan de volgende 
bezwaren tegen de Lepalingen vau artikel 3-10: (i) 

« Wij ,Tagen dat dit verbod wordt opgeheven. Waut is het billijk en 
>> volstrekt ver eischt dat de wet el ken aanslag, <lie met name een vakveree 
>> rngmg op de vrijheid van den arbeid zou kunnen plegen, beteugele, 

(i) Gent, SiFFER, f894, bladz. ·IIUI. 
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» billijk is hPt nok dnt zij anu d1•zp verPPlli~ing de vrijheid late aan hare 
,, leIen 111•ldhof't1•n 011 te leuo1•n of lt'11t'll hen een verbod ecne ontzecaiuc · :, · n ti , n , r,o " 
» of Pc111• uitsl11iting uit te spreken. M1•11 is Hij al dan niet lot de 
>) ver1·e-11igi11g toe Ic treden, maar eenmaal t1wgetreden1 dan is men 
>> ontlcrwurpcn aan ht'L tua.tl schuppulijk sintuut , meent de verceuigiug der 
>> gPlijkc 11iaatr1•gelen ft• moeten trellcn, dan mng de wet haar dit niet ver 
>> bit•dc__•11. Vo orul t t'g<'n de vercr.ni1,;îngt•n is het nochtans dat bedoeld verbod 
l) gl'rieht is. B1•zwnal'lijk k nu mrn zich een par·ticulier vourst ellcn die aan 
u een all(kr,·11 pa rt ieulicr of .~clfs aan een werkgever eene geldboete zou 
,, oplt'ggt•n, ol l1·gc11 hem een verbod: tene onlzegging of eeuc uitsluiting 
n zou uitsp nk cn, met ltl'L doel om de vrijheid van ,\rl,eid en nijverheid te 
n beperken. Deigr-lijk verbod of geldboete zou zm.ier oenige sanctie blijven 
» en zij dil' e1· mc d e bedreigd zijn, zouden er zich dan ook niet hoeven om 
>J le hckonuucrcu , Alleen van nrctnigingcn kan men ze dus verwachten. 
n Alsdan ei~d1t·11 wij v oor haar vollerlige vrijhe id , n 

Op het sl an ! punt dcr syndikule vrijheid plaatste zich ook de heer Ilegerem, 
Miu~~tcr \'a11 Justiti.-, toeu hij i11 !894, het ontwerp Lejeune oµ de vukver 
ec11igingt'11 vonr zijn rekening nam. (/Jcrndeli11qen der Kamer; 16 Novem 
ber l89i. Zittijd l894--l8~H:i, blad. 2;5.) 
Inderdaad, door- tie memorie van tor-lichting wordt de schrapping van de 

woorden qeidburt«, verbod, onlzegyi11g of' welkdanige uitsluiting, "die 
voorkomen in arli kd 5 tO aldus gerechtvaardigd : « Tusschen deze woorden 
)> en de natuurlijke actie van de verceniging op hare leden eu op hen die zij 
>> tr-n doel heeft te beschermen, bestaat. cr tegenstrijdigheid. Ook werd deze 
>i bepaling uit de Fransche wet op de Syndik.atcn verwijderd. ,> 

Oc 1'1i11i.:-ter van Justitie werd echter daarbij door de Kamer niet gevolgd 
e11 artikel 3 lO bleef onveranderd. (Zie verslag de Sadeleer, Kamerbesch, 
1895-189(i, bladz. 119 en volg.) 

Al liet hij den tekst ongewijzigd, de verslaggever, de heer de Sadeleer, 
verklaarde nochtans - maal' werd trouwens uitdrukkelijk tegengesproken 
door den heer Woeste, - dat, naar zijn meening , de leden der syudikaten , 
m. a. w. de leden der erkende vak verecnigingen, elkander met verbod of 
ontzegging zouden kunnen treffen, mits aan de rechten van dertlen 9ee1i 
a[breu]: te doen. 

.Maar is het niet duidelijk voor iedereen, dat telkens als een syndikaat eene 
beslissing neemt, deze maatregel niet slechts zijn leden aanbelangt, maar 
noodzakelijk ook, bij wijze van gevolg, de belangen raakt van derden, zij 
wezen werkgevers of niet-gesyndikeerde werklieden. 

Mrn kan het zich niet ontveinzen <lat een zekere vrees geopperd werd 
aangnand« de in liet vooruitzicht gestelde opheffing nm artikel 310: zal deze 
opheffing niet. ten gernlge hebben dat de nijverheid onvoldoende beschermd 
zal zijn tcge11 ongeoorloofde aunvullcn P 

Zulke net.'s is ongegrond. Er zou wel grond voor zijn indien ten gevolge 
van de afschaffing- van artikel 510 straffeloosheid ware verzekerd aan hen 
die de \'rije uitoefening van een bedrijf of van den arbeid in den weg staan 
of beletten. 
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Mnar dat is het geval niet. 
Z('kc1· zullen c1· vuurta nu fl'Îtt•n zijn, die niet meer strufhaur zij11 : het 

opleggl'11 van hovtcu en h-t uitspreken van \'crl>od,ontzegging en uilsluiti ng , 
Moe~ten deze feiten nog verder als strufbaur worrleu bcschcuwd, dan zou 
dil bctcckcuen dat wordt afgL'ZÏl'n van elke ernstige Vt'randc1·i11g aan het 
thans hcstaaude stelsel , het zou afkoud.geu zijn, dat de syndicale vrijheid, 
die uitdrukkelijk beloofd werd, uog niet voor verwezenlijkiug vatbaar is. 

Er kan dan ook niet worden verwacht dal vele stemmen zullen vragen, 
dat de bepaliugcu, die het opleggm van boden en hl'l uilsprek en van verbod, 
o,lluµgîng en uitsluiting met straf bedreigen, verder in het wvtbuek zullen 
wortle n behouden. l:; hd , order noodig cr op le wijzen dat dt• hervortuiug, 
wnaruuar men zoo \'Ul'ig n-1fa11g1, ecu echte vn lst rik zou zijn, iu dicu de 
opg('heven hepali11gt'11 werden , tT\'angen door andere, die. langs een omwc·g, 
de l,cstrnff111g derz(•lfdc daden z ourlrn mogelijk makcu ? Dil moet ons lot 
wantrouwen uuuzctteu tegenover zeker!', i11 zeer algt'lllC<'IIC bewoordingen 
gestelde teksten, die slechts ubstrnrte, moeilijk le bestrijden waarheden 
schijuen uil te drukkeu, maar welke î,1 de praktijk het mogelijk zouden 
maken onrechtstreeks de feiten te treffen die Lij artikel 510 worden gestraft. 

Men kan het niet genoeg herhalen : de noodzakelijkheid om de syudikale 
vrijheid te waarborgen tegen elke betwisting is de reden die den wetgever 
moet aanzetten tot ophefling van artikel 3f0. Is dil resultaat eenmaal 
bereikt, dan blijven ei· blijkbaar geene kwesties meer over waarvan de 
oplossing waarlijk moeilijkheden oplevert. 

De meest overtuigde voorstanders van · de syndikule vrijheid wenschen 
voorzeker niet dat de arbeiders en de werkgevers zich aan de toepassing der 
bepalingen van het gemee11e recht onttrekken kunnen. Integendeel, het 
is juist op hel gemcene recht dat zij niet opgehouden heb lien zich te 
beroepen. Indien men in artikel 510 de bepalingen schrapt die de syudik ale 
vrijheid aan banden leggen, dan stelt men vast ebt de overige in dit artikel 
bedoelde overtredingen, op een enkele uitzondering na, gemeenrecliteli1ke 
misdrijven zijn welke bij een vrij groot aantal artikelen van hel Strafwetboek 
zijn voorzien. Dit werd reeds bewezen door den heer Jules Desirée, in de 
merkwaardige redevoering die hij iu de Kamer der Volksvertegenwoor 
digers uitsprak den i5~0 Outober 1897. (Handelingen fi. 1896-1.897, 
bladz. 2273.) Dit is namelijk hel geval voor de gewelddaden, de belee 
digingen en de vernielingen. ( Men zie lie opgave, die als l>ijlagt' aan deze 
:JI emorie nau Toelichti11g is toegevoegd.) 
Znl men beweren dat dergelijke feiten op eene bijzondere w·ijze moeten 

worden gestraft en <les te scherper omdat zij betrekking hebheu op de con 
flicten uit het arbeidscontract ontstaan? ~fou zal bezwaarlijk overtuigende 
bewijsredenen vinden om die uitzondeeingsbehundeliug te recbt vuardigen. 

Men herleze in het Strafwetboek de artikelen betreffende gewelddaden, 
heleedigingeu en vernielingen; men zal zonder cenige moeite erkennen 
dat de straffen, die zij voorzien, de maatschappelijke ortie op voldoende 
wijze waarborgen, ook tegen misdrijven en overtredingen die in verband 
staan met de conflicten tusschen arbeid en kapitaal. 
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Missehfrn zal meu het hezwanr doen gelden dat zek er-e feiten. voor 
z1e11 lnj artikel 510, te weten de samenscholingvn , de betrekkelijk 
~rnstigt~r1· lwdreigi11gc11 en de daden van vreesaanjaging, niet onder de 
toepassi11g vallen van ee11i~ artikel van hel Strafwetboek. 

De Lwlangrijkheid der leemte behoort niet le worden overschat. 
Sumeuschnlingen kunnen slechts ab een misdrijf gelden wanneer zi,i 
beschouwd k111111en worden als een daad van vrecsaaujaging. welke daad 
volgcus de strafwet, slechts strafbaar kun worden verklaard wanneer zij 
op ecu bedreiging ucerkomt , 

Is niet liet doel ecner bed reisina dcnsene die men bedreigt vrees aan • l:) r, ., 
te jagen? 

De daden van , reesuan ·1a0·in°· worden dus ccstruft zelfs wanneer , t"t :-, M ' 

artikel 3 IO niet meer bestaat, telkens als zij eeue bedreiging worden. 
Meu kan wel is waar van mecning zijn dat de voorzieningen vau het 
Straf wet hoek i11 zake lJetcu~cliug vau bed1'l'Ïgingcn, on volledig en ontoe 
reikend zijn. OeZC' opmerking heeft ecue algcmcene strekking en is niet 
uitsluitend toepasselijk op de feiten (lie ecu aanslag uil maken op de vrij 
heid van den arbeid. \Van11ce1· onze strafwetgeving zal worden herzien, 
dienen de bepalingen betreffende de bedreigingen ook gewijzigd. 

Bt·grip t·11 maatstaf in zake beteugeling van schriftelijke of daad werkelijke 
vr-eesaanjogiug werden op duidelijke wijze bepaald door Eud. Pirmez 
Lij den voorbercidenden urbeid tot het \V etboek van &867. 

De wet moet elke daad beteugelen die aan denuene, die wordt bedreigd, 
liet gevoel zijner veiligheid ontneemt; zij behoort dus alleen eene ernstige 
Ledr~igi11g te-beteugelen, die den bedrcigtten persoon doet vreezeu dat zij 
ten uitvoer zal worden gebracltt. (NuPELS, Léqis, crùn., d. II, bladz. 788 en 
78~ met het \'Crslag vau d'A,wthau, id. bladz. 808). 

J\foar in plaats dat zij, z ouals zij he! in het Wetboek hebben gedaan, 
er zich zouden loc bepalen, door de gegeven definitie aan te slippen dat 
de hedn•iging om strafbaar te wezen van ernstigcn aard moet zijn, (arti 
kel 483 : zedelijk dwangmiddel door de vrees van een dreigend kwaad) 
en verder de rechter in ieder· ceval volseus de omstandiahedeu eu de , ;:, , n ~ 
personen, dan te [at eu nordceleu over het ernstig karakter der bedrei 
aine. hebben de wetuevcrs van 1867 er zich in de artikelen 327 en volzeude 0 r,. ., -:, 
op loegdegd a priori en in abstracto le bepalen welke bedreigingen ernstig 
zijn en welke het niet zijn. Volle licht werd reeds verspreid op de bezwaren 
van dit theoretisch systeem dat den rechter bindt. doordien het de strafwaar 
digheid, die slechts een zuiver afgcl rokken denkbeeld is, wil voorzien en 
melen, terwijl zoowel het maatschappelijk belang als de rechtvaardigheid 
eischen «lal nu-u de str:1fwaardigheid br-sehouwe in verband met de gepleegde 
feiten en de persoonlijkheid der dudvrs. ln zake de beteugeling der daden 
van necsaa11jagi11g heeft de toepassing vau dit systeem geleid tot de inge 
wikkelde bepalingen , an artikel 527 en volgende van het Strafwetboek. 
\Vanneer de noodzukelijke ulgemcene herziening van dit wetboek zal 

geschieden, zullen al dvze bepalingen waarschijnlijk vervangen worden 
door een en kei artikel, bevattende alle middelen van zedelijken dwang door 
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de vrees ,•001· e1•11 dreigend kwaad, waarvau tic ver wezeulijkiug de roepas-> 
xinu vau eene liJ'f- of boetstraf zou ten eevoluo hebben het is te zeaeen elke c, n n ., ne 
ernstige bedreiging met t'e11e11, eeue misdaad of een wanbedrijf zijudcu, aan 
slag op personen of l'Ïgt•11tlo11une11 t•11 waarbij tegen hem, die zich aan <le 
hedreigiiig schuldig maakte, reuc pmalilt•it wur.lt ,·001·zie11, die den rechter 
toelaat ecne straf uit te spreken i,i eveuredigheid tot den werkelijk en ernst 
vau elk l-(CVul eu lot de straf1Vaardiglicid v111i eiken veroordcehle. Zulke 
"l'ondiuc w1J'z.i0i1111 kan niet dour eeue "edeeltcliJ:ke he rvurruiue worden ~" ~n t, n 
bereikt, die des te 11weilijk.•r te vcr wczeulijkeu is, dut in lad strnilenstel , in 
het hoofdstuk <1 bedreigi11~t>11 ,i vau liel Strafwetboek bepaald I liez waarlijk 
plaats is voor eeuc nieuwe, met de reeds voorz icue in verband staande 
strafbepaling uitgevaardigd l~gen heu die zich te Luiten gaan aan erustige 
bedrelgiugcu, waarin Lij de thans v:.111 kracht zijnde tekslc1_1 niet is voorzien. 

Uil deze opmurkingeu ruo etcu wij onthouden dat de herziening der 
hcualinsrcn vau het Strafwetboek hetreflen de de bedrei •• ineen Of> touw di cut r n ~ o 
le worden gezet> en 1k Rcgeeriug heeft, vau uu uf aan, met de studie <lezer 
Investie· een aanvang gemaakt. 

Is het uoodig deze hervorming onmiddellijk en ter g-elegenhl'id van de 
opheffing vau artikel 310 le ver wezculijkeu ? Zou denkt cr de Begccnug nid 
over. Zij is vau 111eclli11g dat de eenvoudige opheffing van artikel 510 eenc 
hervorming is, waarvan de verwezeu lijk iu g tot g..:en enkele ernstige bezorgd 
heid aanleiding kun gevl'n. lid is verkieslijk de vernuderiugeu, die onze 
wetzcvinz verlanut in zake beteuaelin e van zekere evertredinaeu tot later ü ;-, ~ ~ ù .:,, 

uit le stellen. Er bestaan op dit gebied kwesties, die alleen met vrucht kun 
nen worden bestudeerd, wanneer haar onderzoek met de noudige kalmte en 
rijpheid wordt doorgezet. · 

Wal betreft de maatrezeleu ter heschermiue van het vercenigingsrccht 0 . b D , 

het is te zeggen van het recht van eiken burger om zich al dan nit'!, volgens 
<le inzevinzen van ziju vrijen wil hij ccue verceuiuine uf ecu svndikaat aan M ~ '"J rJb J 

te sluiten, deze kwestie staat in ,·erLand met tic wel op de vukvereeuigingcu. 
Zonder ecu algcmecue herziening dezer wet uf le wachten, stelt de 

Heg;ering zich voor binnen kort een wetsout weq, ter · bescherming van 
de vereenigingsvrjjln id in te dienen. 
Thans stelt zij de eenvoudige opheffing voor van artikel 5101 in de over 

tuiging dat deze hervcrmiug op gepast~ wijze voldoening zal scheuken aan 
een der meest rechtvaardige eisclu .. ·11 der openbare mceuiug, zonder in het 
minst de waarborgen te schaden die de wet aan de vrijheid van arbeid 
en nijverheid dient le verzekeren. 

De ôliuister rnn Justitie, 

E. YANDERYELDE. 
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PHOJET lm LOl 

Projet de loi abrogeant l'article 310 
du C')de pénal 

11.01 DES HEl,GES, 

,J tous présen!« et â venir, Saint. 

Sur la propusiti on de Notre Mi 
nistre de la Jusf icr-, 

Nous A\ONS AKHÈTÉ Kr AllRÈT0Ns: 

Notr·t• Minis! re de la Justice est 
eliar-ge de présenter eu Nolr·1• Nom 
aux Chumlm-s Lt\ . .;islatin•s Ic pro 
jet de loi dunt la teneur-suit : 

AR1'1(.;l.H Ut\lQUE. 

L'arfich: :i 10 du Code pénal. mo 
di lié par la loi du 50 mai ·1892, est 
ahrogt'. 

Donné à Bruxelles, Ic 10j11i11 -1~119. 

WETSUcYl'WEHP 

Ontwerp van wet tut 011heffing van ar 
tikel 3IO van hel Strafwetboek 

UOill~G DEil BELGE~, 

Aan alleu, fl'qemvoordignt e11 toe- 
komenden, Heil! · 

Op voorstel van Onzen 1\Iinisler 
mu Justine, 

\VJJ HEBBEN 1rnsLOTEN EN \Vu su 
SLUHEN : 

Onze Mini,tel' van Justitie is br 
last, in Onzen Naam bij de W clgc 
vende Kamers het wetsontwerp aan 
te bieden, waarvnn de inhoud volgt : 

fü~NIG AI\TIIUU,. 

Artikel 510 van het Strafwetboek, 
g1•w1jzigd dool' de wet van "50 Mei 
i89'2, is ùpgeheven. 

Gt•ge, en le Brussel.deulû" Juni 19-i 9 

ALBEl\T. 

Par le Iloi: 

Le tlliuistre de la Justice, 
Van 's Konings wege: 

l)« /Jliniste1· van Justilie, 

E. VANDERVELDE. 

--- 
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Buu,rn 1. ---------------- 

van de raaclpleg·ende commissie van het Departement vau Justitie 
over de opheffing van artikel 310 van het Strafwetboek. 

Oc raadrkgP11dc C,1n1111i,sie i:- ce11pa1·ig van 111c<'11Î11g- dat nrt ik e! 5·10 vau 
het Srrafwl'tbork mod wordc n npg,·hPv<•n. Di1·nilangannd1~ is zij h et eens 
mei de bijzondere cunuui ssje. Dcz e ~ldt voo r , ar+ike! 2i 10 Ir ver vangen 
door (~1·11 zekt·l' aanlul u icu wr, in het Straf"·"thoek op te 11r111e11 bepalingen. 
De raadplegr11dc <·u111111i,sil' dePll dez,, zicnswijz:: uivt . Gaan.e nkl·ut zij 
dat Zt'l'I' l'1'11slige on·rwrgingt·n ten vourdeele van de door de hijzundere 
couuui .... sie ,·oorg,·slelde hcsehikkii,ge11 pleiten. 

Doch zij versterkr-r: slechts in vrij ~eri11ge mate de l,deuge!ing van de 
in ln-cuken Of> de vrijhe i.! van d eu arbeid, !(•1·\, ijl zij, van den anderen kant, 
kn111w11 aanlf'idi11g zijn dat bij de wrrk licdru den indruk wordt verwekt 
dat art rkul 310 ver va ngcu werd door tll1gl'\Cer gciijkwua1·dig1~ l1·kstcu. De 
verzoen, tule in, locd , ilien men van dvze opheffing verwacht , zou er dus ten 
zeerste dooi· verzwnk kcu. 
01· hijzondPre commissie steil voor, onder meer hepalingeu, een nrti 

kel f4(3l>is in 't leven le roepen om de inbreuken op de v rijheid van veree 
ni" in ,r l C hele 11°1· I Pil. ;--. ,.., ï) 

lit.'t plan ,e1·dient lw!angstclling. De raarlplcf!ende commissie is geneigd le 
mee111·11, dat hl'! regï1111~ der \'t'l't'('nigingt·n uau w kr-ur igr-r en systcmati~clwr 
gen•g,·ld zuu bt>htHir·1·11 le w o rrl cu ; dal zich up dil gd>icd -uishruikeu kunnen 
voor d,,t•11, wam vu n dt> l,ete11~1-ling zou uoodig z.ij11.D. zet aak zal z iuh wellicht 
later aan den \Velµ_eH'r 01•d!'i11g1·11; runar dan znlle.: gezanH·1il1jkc mnnt re 
"t'lt·n na voorzicht Îtr overh-u. dieueu e etrollcu. liet ware «nzcuust één der t, , . n n,, ï" n r 

moeilijk lud- 11, dk i11 verb.uul slaan nn-I dt· uilode11in~ van het recht van 
H'l et·11iging, le willl'11 oplossen als een hijk111w,tige zaak c11 naar aaulciding 
vnn Je \ rijheid van arlH'id. 

De ,aatip!egende commissie is v an oonlt·d dal het \ï)rd\v'j11e11 van arti 
kel 5-10 zo11d1·r bezoq~dlicid mag wnrth-u leg1·1Hol'l g1·zit·11. Naar zij 111<·c11l 
bcant wour.lt dit urt ik e! thans slechts op zeer ouvu!doell'.I<• wijze a an de 
hcersehuude eisehrn onzer mnnt srhuppelijke orde. 

Daarom gct'fl het dan ook gelt•genheid lot ergerende en vrucht eluoze 
geschi lien. 
Ouder de feilen w11arop artikel 5f O straft stelt, zijn <'I' dit) inhreukeu op 

het gcmeenr recht uitmaken en die, zelfs al bestond dit artikel niet, onder 
de loPpas~ing van andere artikelen van het SI rafwetho.-k zouden vallen. 
Deze feiten worden, wel is waar, als zouden zij in breuken zijn op de vrijheid 
nm <fen nrbeid, vooral sedert de wet van :i() Mei 1892 nu-t meer slreughcid 
ge::;traft. Hvt is mog1·lijk dat de handhaving der mnntschappelijk e orde vóór 
een dertigtal jaar dergelijke strengheid hehhe gevergd. Dienaangaande 
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herlcz e mun tie kn mcrsprekingcu, waaruit de w et van 3~) Mei 189'2 is 
gebort.>11! en inzouderhcid het v1•1·slug d('l' middensectie : en zonder moeite 
zal nnn tot. de ovl'l'luiging komen dat die wet haar bestaan dankt aan gansch 
Lîjzondt·r1• omstandigheden, die men gt•lukkig van tijdclijkeu aard mag noe 
men. Er heers di le toeumnuls hevige gis! ing onder de arbeiders. Talrijke uan 
slagen hadden zich uij onlangs plaats gel1ad hebbende stakingen voorgedaan; 
het is te begrijpen dat men Pi' toen aan gedacht heeft.den rechter strengerte 
wapenen. 
Sedertdien is cr· heel wat vcrnn derd.De geliachlen zijn d1·zelfdc niet meer·. 

Het is een feit waarmeè rekening dient gehouden, dat, dank zij het algemeen 
steuirecht , de volksklasse in de gl'meenlc, in de provincie, in dru Staat deel 
neemt aan het bestuur· der openbare zaak eu dat het gevoel harer verant- 
woordelijkheid merkelijk is verscherpt. . 

Anderzijds is het zeker dat liet syndikateu-stelsel ontegensprekelijk 
sporen van ceue heilzanH' evolutie vertoont. liet aantal instellingen, die 
strekken lol het sluiten van minnelijke en vredelievende schikkingen, ziet 
men steeds grooter worden. Geschillen tusschen ,, erkgevcr en arbeider 
wurd en niet heelt-maal op dezelfde wijze meer beschouwd als voorheen. 

Afgezien van de inbreuken op het §!Ctnecnc recht, kende artikel 510, op 
grond , an eene lange tradit ir-, een karakter van strafbaarheid toe aan 
feiten die, stonden zij huilen verband met de nijverheid of den arbeid, ten 
hoogste een louter civiele straf waardig zonden zijn geacht. Dit geldt met 
name voor de gc[dboclc, het verbod, de outzegging en de uitsluiting. De bij 
zoudere conunissie is van oordeel dat feiten van dien aard niet strafrechter 
li jk dienen gestrnl't. De raadplegende commissie sluit zich bij die zienswijze 
aan; maar bewijst niet dergelijke hervorming, waarvoor thans wel iede 
reen gewonnen schijnt, dat het beginsel zelf, waarop artike] 510 gevestigd is, 
aan een grondige herziening dient onderworpen ? 
Artikel 510 ontstond door een rechtstreeksch, trouwens gemakkelijk re 

ndge11 proces, uit de ~edachten die lieerschten, ruim evne eeuw geleden, 
daags na de ~eweltligc politieke ('11 sociale omwenteling die het oude regiem 
mu kant schoof. Dat, in zake nijverheid, de meest volstrekte persoonlijke 
vrijheid diende ~chandhaafd, drong to en, bekleed met het gezag van een 
dogma, als een noutlzake lijkheid naai' voren en men mistrouwde boud 
genuotscli:.p, omdat men , rcesd e dat de mcnschen , door zich bij elkaar aan 
te sluiten, een a I te groot aandeel hunner onafhankelijkheid prijs zouden 
genn. Dergelijke opvattingen hadden, in den tijd waar zij heerschten, haar 
reden van bestaan en zij hebben zelfs zeer belangrijke diensten bewezen. Zij 
stemmen echter niet meer o, er een met den tt'genwoordigen socialen toe 
stand, gesprnten uit eene meer dan honderjarige evolutie. Uie vijandigheid 
tcgcuover den geest van , creenizing , wanneer deze werkzaam was op gebied 
van economische hclrekkiugen, vond hare treff ndstc uiti11g in de tegen 
coalitie eu tezen de ,rcro[ •. en van eouliti.: uitgevaardigde strnfmaatreaelen M ~ ~ V ,:, • 

Het Strafwetboek vau !810 sprak uitdrukkelijk van coalitie van arbeiders 
en he(lreigdc deze met zware straffen. Artikel 510 van ous Strafwetboek 
gewaagt et' niet vun.Sedert 1867 is coalitie als zoodauig niet meer strafbaar. 
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Moar het volstaat artikel 5i0 te lezen eu het in verband te brengen met 
de ,·1·oegcre hepulingcu, waaruit het voortspruit, om vast le stellen dat 
het rueereudeel der dour de wel gestrufte feiten juist die zijn, welke in 
het oog van den wetgever van ISIO aanleiding vonden in het bestaan ecner 
coalitie. 

De wetgever mu 1810 was dus bovenal bevreesd voor coalitie, en die 
vrees beklemde nog de ontwerpers van hel Wetboek VJ.Il ·1867 alsook de 
opstellers der wel vau 30 Mei 1892. Was zulke vrees, op hel oogcrrlilik 
dat ze in wetsteksten werd omgezet, g<'grnn<I ? Wanrschijnlijk. Wanneer 
coalitie zich voordoet als een soort revolutionuair middel, bestemd om de 
arbeidsmarkt OH'I' te leveren aan de heerschuppij vau dwang en geweld, is 
het best te hegrjjpeu dat de wet de maatschappij en het individu weuscht de 
beschermen tegen de gevaren, die cr uit voortvloeien; maar het is zaak te 
weten of \'OOI' coalitie geen gert'gelde en zuivere gronden zouden kunnen 
worrh-u gevoudcu, zundat zij leu slotte alleen nog ZùU zijn tie normale uit 
oefening van het recht van vereeniging. Nu met derg elijken vooruitgang een 
begin is gemaakt, is het zeker dat de daden, welke eertijds den Wetgever 
verontrustten. omdat zij hem voorkwamen noodzakelijk daden le zijn eeuer 
verderf elijke en schuldige coalitie, heclemanl anders uitgelegd zoutten 
hehooren te worden. i\len kan aannemen dat. zulks ook de opvatting is van 
de bijzondere commissie, daar uil de door haar voorgestelde teksten <lie 
Le1)aling van artikel 5(0 is weggevallen, waarin in het bijzonder de bedoe 
ling lag zich te vordedigeu tegen de uit coalitie ontstane misbruiken. De 
bijzondere commissie zegt geen woord meer over de Heldbocte, het verbod, 
de ontzeiraina de uitsluitinu. Vü ::,, V 

Te dien opzichte kan men de door haar voorgestane hervorming slechts 
guNikeuren. Uit hare voorstellen is dit besluit impliciet ar te leiden: dat de 
vereeuigingen zoo van werknemers als vau werkgevers, met één woord de 
syudikaten, een vaste werkelijkheid geworden zijn, een feit dat straks een 
bestnuddeel zal worden van de maatschappelijke orde. Het is waarschijnlijk 
dat. de geest van solidariteit al meer en meer in de plaats zal komen van het 
individualisme Hill eertijds en dat, namelijk in zake nijverheid, stabiliteit 
eu Yeilighcid al meer eu meer het gevolg zullen zijn van vreedzame overeen 
kumsten tnsschen onderscheiden gro<'pcrringen. Zullen wij, door dien weg 
op te gaan~ maatsehuppelijken vrede en rechtvaardigheid bereiken ? De 
toekomst zal hd loeren. Niets belet ons dit te hopen. Die richting is het 
gewis, welke de moderne maatschappij, vnnr al in België, schijnt le willen 
inslaan, en het kan niet worden gewenscht dat in onze wetten nog teksten 
blijven bestaan die dergelijke ontwikkeling in den weg staan. Zulk een lekst 
was artikel 5i0, al was het maar omdat hij krenkend was voor de gevoelens 
der arbeiders en daarom ook kunnen wij hem zonder spijt zien verdwijnen. 

D1'Zt' ophelling zal ontegenzeggelijk aan de vereeniglngen en syndikmen 
eene grnolere mate van vrijheid schenken. De raadplegende commissie 
hoopt dat deze nijheid tot gc·ene misbruiken zal aanleiding geven.alhoewel 
zij zich niet ontveinst dat deze kunnen voorkomen. Mocht dit het geval 
zijn, dan hoeren zij gestraft. Dit punt is der aandacht van de bijsondere 
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commissie niet ontgaan. In url ikel 14(ibis, dat zij voorstelt in het Strafwet 
boek in te Iasschen, komt hare bezorgdheid tot uiting. Haar doel is de 
vrijheid vau vereeniging le beschermen, welke vrijheid ook de vrijheid 
insluit om niet tol cene vel'ceniging toe le treden. De bedoeling der com 
missie is op n·chf en rcrle gl'grnntl. Maur de daden die dt•zc tekst annlinalt en 
hesl ra lt , ziju nllernstauude Ic iteu , die als het ware algcscheidcu zijn vau een 
uilt rst ing<""wilikeld gdicd. Modi! men er ecuuianl toe komen eene wet te 
maken 011 hel vcrecuigingsrccht ten einde de uitocfcninz ervan le regelen, t) ' î"I C.. I 

het gebruik ervan te wuur horuen, eu de misbr uikr-n die er kunnen uit 
vocrtvlucicu le keer te gaan, dan zal UH'II gpdwongen zijn dit vraagstuk in al 
zijn om mug onder het oog le zien. Het zou inderdaad niet aan le nemen zijn 
dat het vcrccniuiuesreeht een wcrktuiu zou worden tol vcrdrukkina en ~ 0 ~ ~ 

tirunuij, iu 't bijzonder lt'gt>nover de particulieren die hunne onafhanke- 
lijkheid "cn~chen te bewaren. 
Welke zijn de straffen die, op dat gebied. tevens hel vereeuigingsrecht 

en de persoonlijke . rij heid zullen waarborgen? Het zou voorbarig zijn reeds 
nu te traehten deze le bepalen. Zij zullen waarschijnlijk niet dezelfde zijn 
als de straffen bij artikel 5t0 voorzien. De betengeling dei· misbruiken, 
hetzij door arbeiderssyudikatcn, ht•lzij door vcreeuigingen van werkgevers 
gepleegd, moet niet uoodzakelijk tol het opleggen , an ecu gevangenisstraf 
leiden. 
\V ellicht zal de verecnigiug als dusdanig dienen le worden gestraft. Maar 

lid is thans lid oogrnblik niet om le voorzien wat de wetgeving in de toe 
komst zal brengen. De omstandigheden zullen hierop een besliseenden 
in, loed uitoefenen. De lessen der ervaring zullen ons inzicht verruimen. 
Waarn,111 zou men geen vertrouwen stellen in de wijsheid, de bezadigdheid 

en het doorzicht der wei kgevcrs en der arbeiders ? Thans is het alleen maar 
zaak een ourded uit le spreken omtrent de ophdling eener verouderde 
strafbepaling. De ruadplegcnde commissie acht deze opheffing wenschelijk 
en meent dat cr zonder eeuiz gevaar toc overzcaaan kan worden en zonder 

;:) V :;, c, 

<lat hel noodig weze den ingetrokken tekst dool' andere bepalingen te ver- 
vangen. Artikel 5 lO voorziet een zeker aantal feiten die stellig strafbaar 
zijn, maar die aan hel gcmeene recht z1j11 onderworpen en voldoende worden 
beteugeld dooi· andere bepalingen nm het wetboek. \Vat de feilen betreft, 
die zich moral als misbruiken der vereeuigingsvrijheid kenmerken, . het is 
mogelijk, maar irrnszins zeker, dat zij later tot eene bijzondere wet aan 
leiding zullen moelen geven. En het zijn nid de bepalingen van artikel 5l0 
die deze feilen kunnen trdlen mei straffen, die Levens rechtvaardig en 
doelmatig zijn. 

- 
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Vergelijking van artikel 310 van het Strafwetboek met het gemeene recht. 

Feiten gestraft door artikel 3i0. wanneer 
zij bedreven zijn met het doel een aan 
slag op de vrijheid van den arbeid te 
plegen en zij dit ook werkelijk doen. 

Lichte gewelddaden die noch slagen noch IWclb. vànStl'afrecht,1 Hl tol 25 frank en -1 tot 7 dagen of een dier 
verwondingen ten gevolge hebben gehad. 565, 5°, 564. stralfen ; hi] herhaling kan de gcvauge 

nisstraf gebracht worden op 12 dagen. 

Opzettelijke verwondingen en slagen. 

Opzettelijke verwondingen of slagen die ou 
bek wanuiheld tot arbeid teweeg brachten. 

Opzettelijke verwondingen of slagen die eene 
ongeneesbaar schijnende ziekte, eeue blij 
vende onbekwaamheid tot arbeid, het 
verlles van het volkomen gebruik van een 
zintuig of eene zware vermiuking ten 
gevolge hebben. 

Opzettelijke verwondingen of slagen, toege 
bracht zonderinzicht ont ter dood te bren 
gen, maar die dezen nochtans ten gevolge 
hebben. 

Vrijwillige doodslag. 

Vrijwillige doodslag met voorbedachten rade 
(moord). 

Gewelddaden met het doel cens anders 
roerenden eigendom te vernielen of te 
beschadigen. 

Bepalingen die op deze feiten toepasselijk ziju, zonder ver 
band met deze bedoeling of dit uitworksel, die dus van toe 
passing zouden zijn wanneer artikel 310 opgeheven was, 
en die thans worden toegepast wanneer zij zwaardere 
straffen betreffen (Strafw, 65). 

Bepalingen. 

598 

56 

599 

400 
~6 

400 

400 
54 

40( 

54 

595 

594 

5~8 

56 
529 

54 
5'29 

54 
550 

531 

Opgelegde st,·n/fen. 

8 <lagen tot 6 maanden en 26 lot 100 frank. 
of eeue dier straffen: met voorbedachten 
rade 1 maand tolt jaanrn50 lot ~00 frank. 
Bij herhaliug het dubbel. 

2 maant! tot 2 jaar en DO tot 200 'frank; met 
voorbedachten rade, 6 maanden tot 5 jaar, 
i0O tol 500 frank. Bij hlirltaling het dubbel, 

2 tot 5 jaar en 200 tot 500 frank. 
bij herhaling het dubbel, 
in geval vau voorbcduchtcn raad, opsluiting 

z5 tot -10 jaar). 
bij herballng, dwangarbeid ( '10 tot 15 jaar), 

opsluiting (5 tot :10 jaar). 
bij herhuling, dwangarbeid ( 10 tot t5 jaar), 
met voorbedachten rade, dwangarbeid ( 10 

tot i 5 jaar). 
bi; herhaling, dwangarbeid (W tot 20 jaar). 

levenslange dwangarbeid. 

doodstraf. 

8 dagen lot 5 jaar eu 26 tot 500 frank. of 
een dezer straffen. 

bij herhaling het dubbel. 
in vereenigiug of in bende, opsluiting (5 tot 

10 jaar}. · 
bij herhaling, d waugurbeid ( 10 tot 15 jaar). 
de belhamels en de opruiers, dwangarbeid 
(10 tot 15jaar). 

bij herhaling, -15 tot 20 jaar dwangarbeid. 
binnen een bewoont! huis en met eenige 

bezwarende omstandigheid (zooals het ge• 
bruiken van wapens), -IO tot 15 jaar 
dwangarbeid; bij herhaling i5 tol ::!O jaar 
dwangarbeid; in vereeniging, .i2 tot 15 
jaar dwangarbeid; bij herhaling, :15 lot 
20 jaar dwangarbeid; belhamels en op 
ruiers, tö lot 20 jaar dwangarbeid. 

indien de gewelddaden eene ziekte of eene 
blijvende onbekwaamheid tot arbeid ten 
gevolge hebben gehad, worden deze 
straffen noi verzwaard. 
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Ccwclddudon met hel doel eens anders rue 
renden eigendom le verulelcn of le be 
schadigen. 

Cewehltludun met het doel een gebouw, een 
sloomtuig of telegrnaftijnen Ic bescha 
digen. 

G~weldtlatlen tegen een auihtenuur, een 
voerder of dien am· van het openbaar gezag 
of mu de upeubare 111ad1t (daaronder 
wordt l>egrepen ecu part iculicr die wette 
lijl, werd aaugustcld om de orde te hand 
haren) in de bediening or ter gch•genheitl 
van de uitoefening zijner bediening. 

Gewelddudeu in geval van gevangeuucnuug 
of gevangenhouding. 

BELEEDlGINGEN. - Alle schennissen nm ie 
mands eer of faam niet ouder de hier 
ondervermelde rubrieken hoorende, na 
melijk de eenvoudige mondeliuge belee 
diging, de heleed iging door schrift of 
daad, maai· niet in het openbaar. de niet 
in 't openbaar uitgebrachte lasterlijke 
aautljgiug, mits het slachtoffer een par 
ticulier zij, of, imlien het een ambtenaar 
is, de beleediging aan zijn ambt vreemd 
weze, 

Schriftc!ij kc beleedigtngen die openbaar 
gemaakt of medegedeeld werden aan 
verscheidene personen (postkaarten) of 
beleedigingen door daden [ketehnuzluk) 
jegens een particulier. 

Beleetligingen jegens eeu ambtenaar. een 
voerder van hel openbaar gezag of van 
de openbare macht, een persoon <lie 
een openbare hoedanigheid heeft, (waar 
onder is begrepen elke persoon die 
wettelijk opgeëiseht is om de orde te 
handhaven), zelfs zonder ruchtbaarheid, 
mits de beleedlging rechtstreeks tot 
den beleedigden persoon worde gericht 
(smaad). 

Beleediging van lasterlijken of eerroovenden 
aard. 

BEDllEIG!iiGE:'i.- Mondelinge bedreiging, met 
bevel of onder voorwaarde, met een aan 
slag tegen personen of elgcndounueu die 
met de dco.lstru î of met dwangarbeid 
wordt gestraft (moord, doodslag, brand 
stichtlug, in bende toegebrachte geweld 
dadige beschadiging van roerende en 
onroerende goederen}. 

Schrifttelijke bedreiging met dezelfde aan 
slagen. 

,, G)" iJ,,_l) 

2ü9 tot 2H, 278 
tol 281. 

434tot438, 54tot56 

562, liù 2 

448 

56 

275 tot 277 

56 

5~8 

56 

527 

56 

indien zij als doodslag kunnen worden be 
schon wd is de straf de doodstraf. 

opsluiting (5 lot 10 jaar). 
bi] herhaling 10 lot 15 jaar dwa ugarhcid. 
belhamels en opruiers ,t O lot Hi jaar dwang- 

urbeid. 
bij herhaling i5 lol ~O jaar dwangarbeid. 

volgens den ernst d er g·eweltldaden cil voor 
sommige dezer volgens den rang mu het 
slachtoller, straf va n 8 dagen tot ü maan 
den en van 26 tot 200 (rank ; ' van 
6 maanden lot 5 jaar eu van ~OU tot 1000 
frank. 

in geval van herhaling het dubbel. 

straffen van 3 maanden lot :.! juar en 2G tot 
200 frank met levenslangen dwangurheid 
in geval van bezwarende omstandigheden 
eu bij herhaling. 

rn tot 20 frank en ·I lol 5 dagen of een dim· 
straffen. 

bij herhaling kan de gevangenisstraf ge 
bracht worden op 9 dagen. 

8 dagen tot 2 maanden en 26 tot 500 fr. of 
eene dier straffen. 

bij herhaling het dubbel. 

Straffen gaande volgens den rang van den 
heleedigde, van S dagen tot I maand en 
26 tot 200 frank, tot 2 maanden, tot 2 jaar 
en 200 frank tot 2,000 frank. 

bij herhaling het dubbel. 

8 dagen tot 1 jaar, "..W, lot 200 frank. 
bij herhaling hel dubbel. 

2 maanden tot 1 jaar ~n 26 tot 200 frank. 

bij herhaling het dubbel. 

5 maanden tot 2 jaar en 50 tot 500 frank; 
met bevel of onder voorwaarde: 6 maanden 
tol 5 jaar en 100 lot 500 frank •. 

bij herhaling het dubbel. 
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Sclu·iftelijke lleJr<'iging met een tPgPn een 
pe1·soou of een eigc11Jo111 gel'ichttrn aan 
slag die met opsluiting wordt gestraft 
(Slagen die eeue zware verminking ten 
gevolge hehbcu, hel vernielen vau den 
oogst door braudstichtiug , euz..) 

Bed1·C'i~ing door gebaar of zinnebeeld met 
een tegeu personen of eigendommen gc 
riehteu aanslag, die met doodstraf of 
dwaugurbeld strafbaar is. 

\\'elkdanige bedreiging ook, 11itgehr:wht 
met het oog op tle vernieling of tic beseha 
ding vau een roerend of onroerend goed, 
een stoouituig or een telegraaftoestel. 

Beùrniging om de afgi fic van iets te beko 
men of (le onderteekeuing eeuer overeen 
komst (afpersing). 

Mondelinge bedreiging, zij weze zwaar of 
licht, indien zij niet met hevel of onder 
voorwaarde geschiedt en die niet met ver 
niel ing van roerende of onroerende g1>e 
deren of afpersingsmiddelen gepaard gaat. 

Schriftelijke bedretging met een aanslag 
die een eenvoudig wan bedrijf uitmaakt 
waarop cenc hoetstraf staat, wanneer 
die bedreiging uiet met vernieling Yan 
roerende of onroerende goederen of afper 
siugsmiddelen gaat gepaard. 

Bedreîging, door gebaar of zinnebeeld, met 
een aanslag, met eeue lichtere straf dan 
dwangarbeid strafbaar, en die niet met 
vernieling van roereude of onroerende 
goederen, noch met een ufpersiugsmiddel 
gaat gepaard. 

Geldhoete, ontzegging, welkdanige uitslui 
ting. 

SAMENscuoLtNGEN. - (*) Daden van vreesaan 
jaging die eeue bedreiging uitmaken, het 
is te zeggen middel van zedelijken dwang 
uit vrees voor een nakend gevaat· (Straf 
wetboek 483), daad van vreesanujnging 
die geen bedreiging uitmaakt. 

0N'l'P1.on·1NGt:N. - ln de nabijheid van a1· 
beidsim-iehtingeu ; indien de ontploffing 
het karakter heeft eeuer bedreiging maakt 
zij eeue bedreiging door gebaar uit. 

Ontploffingen, die hel in bezit hebben of ver 
voeren laten blijken van eene ontplofbare 
slof of vau een moordtuig. 1l001· ontplof 
fing werkend. indien zij geschieden met 
het doel een misdaad of een wanbedrijf 
te plegen. 

:'l50 

529 
5li 

528-529 550-525 

468 
54 

geen 

geen 

geen 

geen 

geen, behoudens de 
politie-reglementen 
5'2.7 en volgende. 

geen. 

529 

wet van 22 Mei :1886 

54, 56 van het Straf 
wetboek. 

15 dngen tol G maanden en 26 tot 200 frank; 
met bevel of onder voorwaarde : 5 maand 

tot 3 jaar en iOO tot 500 frank. 
bij herhaling het dubbel. 

8 dagen lol 5 maand, 26 tot tOO frank. 
bij herhaling het dubbel. 

zelfde straffen als voor de gewelddaden in 
dezelfde voorwanruen gepleegd (zie 1100- 
ger), 

opsluiting (5 tot 10 jnru-). 
bij herhaling, to tot 15 jaar dwangarbeid. 

D001· de artikelen 1226, 1229, 1231, 2047 
van het Burgerlijk Wetboek worden zij 
geldig verklaard en verplichtend. 

~[en zie artikel 19 Grondw, Dezelfde straffen 
als voor de bedreigingen (zie hoogei-), 

Zie honger bedreigingen dooi· gebaren. 

opsluiting en 100 tot 4.ooo frank, indien 
het eeue misdaad geldt; bij herhaling iO 
tol 15 jaar dwangarbeid. 

8 dagen tot 1 jaur en 26 tot 500 frank indien 
het een wanbedrijf geldt. 

bij herhaling het dubbel. 

N. B. - Ilet teeken {'') duidt de incrlmiuaties aau, door de wet van 50 Mei 1892 aan het Wetboek van i867 
toegevoegd. 
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or ulleeu hel in hez it hebben of vervoeren, 
zonder audvre biJkurn,,tigc oiustaudlghcid 
van gcraal'lijke ontplofbare i,;toffcn waar 
,·1w liet in lwzil hebben en vervo-r bij de 
desbetreffende kouink lijk e besluiten werd 
geregeld. 

VtrnNIEUNG om usi.utTINGllN van uljverhehla, 
instellingen of werkmuuswoniugeu. 

Vernieling of beschadiging vau gereedschap 
pen, instrumenten, toestellen of werktui 
gen voor nrbeid en nijvorheid, 

Indien liet een bouwwerk betreft, een 
stoouuuig of een telegrnaflijn. 

Indien hd roerende goederen betreft eu in 
dien de veruieling met gewelddaden on 
bedreigingen gepaard ging. 

ludion hel een roerend goetl betreft, zonder 
andere bijkomstige ouistamllgheid. 

wel van ln Octoher 
. 1881 

5G St ra Iwetboek . 

545 Strafwetboek. 

ö6 

5':H tot 525 

528-ü29-530-52ö 

559 1° 562 

fö dagen tot 2 jaar en fOO tot i ,000 frank of 
een dier straffen. 

bij herhaling hel dubbel. 

8 dagen tot 6 maand en 26 tot 200 frank 
of een dier straffen. 

bij herhaling het dubbel. 

Straffen gaande van 15 dagen tot opsluiting 
en van so tot öOO frank. 

zie hooger gewelddaden en bedreigingen. 

·10 tot 20 frank on bij herhaling !>·dagen, 


